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Justice et séparation des pouvoirs: 
aperçu de la situation en France

Le thème “justice et séparation des pouvoirs” évoque d’emblée les questions qui touchent 
à l’indépendance de la justice judiciaire dans un état démocratique. Et c’est cette problématique 
classique qui sera ici abordée, puisqu’il m’a d’abord été demandé de présenter les dispositions 
significatives du droit français qui garantissent  cette indépendance.

Mais je crois qu’il n’est pas inutile, sans m’écarter de ce sujet précis, de formuler  
quelques brèves observations préliminaires, afin de le mettre en perspective. De même, pour 
conclure, j’évoquerai rapidement des interrogations nouvelles qui, me semble-t-il, émergent sur 
ce thème, liées aux évolutions contemporaines de nos démocraties et au rôle nouveau que le juge 
y joue ou entend y jouer.

Observations préliminaires

Trois brèves observations. Pour être d’évidence, elles doivent cependant être faites, les 
exposés qui vous sont présentés aujourd’hui ne pouvant vous délivrer qu’un simple aperçu de 
droit comparé:

* Les peuples de l’Union européenne ont en héritage des valeurs communes qui donnent 
aisément un sens aux concepts de séparation des pouvoirs et d’indépendance de la justice. 
Toutefois, le poids des histoires nationales est tel que leur concrétisation dans les législations de  
chacun des pays membres, même dans le cadre d’une volonté démocratique identique, se traduit 
par des dispositifs qui peuvent être perçus tour à tour comme pertinents ou insuffisants, selon la 
tradition étatique et juridique de chacun.

Ainsi les approches culturelles nationales de la notion de souveraineté ou d’Etat (son 
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essence et son rôle), conduisent notamment à des solutions très différentes. En France, par 
exemple, où les juges rendent pourtant leurs jugements “Au nom du peuple français”, la justice 
n’est pas constitutionnellement qualifiée de pouvoir judiciaire, mais seulement d’Autorité 
judiciaire. La justice y participe “consubtantiellement” à  l’autorité de l’Etat, généralement 
considérée comme indivisible. La crainte d’un possible “gouvernement des juges”, qui renvoie 
au comportement des anciens parlements au XVIIIème siècle, reste présente dans l’inconscient 
politique. Mais l’indépendance de la justice n’y est pas moins recherchée et garantie.

* Si l’indépendance de la justice repose d’abord sur des normes et des structures qui 
bénéficient généralement d’un statut constitutionnel, elle se mesure aussi à l’aune de règles 
légales et réglementaires moins emblématiques, ainsi que de pratiques politiques et 
administratives.

Il faut donc, pour apprécier la mise en oeuvre de la séparation des pouvoirs à l’égard de la 
justice, aller au delà des mots de la loi et rechercher concrètement la réalité de l’indépendance du 
juge. Si les modalités de sa nomination et son inamovibilité sont des facteurs déterminants de 
l’indépendance de la justice, sa garantie repose aussi, notamment, sur les procédures encadrant le 
déroulement de carrière, sur l’existence d’une évaluation des compétences professionnelles et ses 
modalités, sur le niveau d’exigence déontologique (formation, sanction des manquements aux 
règles), sur les mécanismes de mise en cause de la responsabilité des magistrats, sur le rôle de la 
hiérarchie, sur les modalités d’organisation des services des juridictions et  de mise à disposition 
des moyens matériels et humains nécessaires à l’oeuvre de justice.

Enfin, il ne faut pas oublier que le juge est d’autant plus libre que les acteurs du procès 
bénéficient d’une même garantie de liberté: le statut des représentants du ministère public et des 
avocats, leur liberté effective de parole, doivent donc également être pris en compte dans la 
mesure du degré d’indépendance de la justice. Et, bien sûr, la publicité des débats est l’une des 
pierres angulaires de l’édifice.

C’est donc bien un faisceau de règles et de pratiques, dont le déchiffrement n’est pas 
toujours aisé pour des non nationaux, qu’il convient de prendre en compte. 

* Dire le droit, trancher les litiges, assurer la paix sociale par le droit, garantir le respect 
des libertés individuelles et des droits fondamentaux, n’est plus, dans nos sociétés démocratiques 
complexes, de la seule compétence du pouvoir judiciaire.

Indépendamment du juge constitutionnel, là où il existe, gardien de la Constitution, des 
libertés fondamentales et des droits fondamentaux, le juge administratif, dès hier, et  aujourd’hui 
de hautes autorités administratives indépendantes, pourvues de pouvoirs  juridictionnels dans des 
domaines spécialisés, interviennent largement dans le champ de la régulation sociale.

 Constatons que la question de l’indépendance de ces autres juges, notamment à l’égard 
du pouvoir exécutif, est moins souvent évoquée. Sans doute  la problématique est-elle ici quelque 
peu occultée par la technicité des questions traitées. Sans doute aussi leur activité, historiquement 
plus récente, a-t-elle bénéficié d’emblée des avancées qui permettent aujourd’hui, dans les Etats 
démocratiques, d’assurer largement l’indépendance des juges judiciaires.
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Mais la médiatisation contemporaine du juge judiciaire ne doit pas laisser indifférent à 
l’existence de ces juges pour lesquels la question de la séparation des pouvoirs et de 
l’indépendance se pose dans la même logique.

Ces remarques préalables étant faites, je limiterai mon propos à deux aspects importants 
de l’indépendance du juge, qui font , actuellement, l’objet de débats en France: la nomination et 
la responsabilité des magistrats, telles qu’ils ressortent des principales règles constitutionnelles et 
législatives, à savoir le statut de la magistrature et le Code de l’organisation judiciaire.

En France les juges et les procureurs constituent un corps unique de magistrats et le 
Conseil Supérieur de la Magistrature, qu’il convient maintenant de présenter, est au coeur des 
garanties de leur indépendance. 

Le Conseil Supérieur de la Magistrature

Le Conseil Supérieur de la Magistrature (CSM) est l’organe constitutionnel chargé 
d’intervenir dans les processus de nomination des magistrats et de sanction disciplinaire de leurs 
manquements.

Il est composé de deux formations distinctes, celle du siège et celle du parquet, chacune 
étant présidée par le Président de la République, et vice présidée par le garde des Sceaux, 
ministre de la justice, lesquels ne prennent pas part aux votes du Conseil. Toutefois, lorsqu’elles 
statuent  en matière de discipline des magistrats, la formation du siège est présidée par le premier 
président de la Cour de cassation et celle du parquet par le procureur général près cette même 
Cour, ni le Président de la République ni le garde des Sceaux ne siégeant dans cette circonstance.

La réunion plénière du Conseil n’est pas expressément prévue par les textes en vigueur, 
mais le CSM en a initié la pratique dans deux circonstances particulières: la réponse à des 
demandes d’avis qui peuvent être adressés indistinctement aux deux formations, notamment par 
les hautes autorités de l’Etat, et qui concernent des questions générales touchant à l’institution  
judiciaire, et l’harmonisation, dans un document unique, du rapport public annuel d’activité des 
deux formations, dont la présentation au chef de l’Etat a également été introduite par la pratique 
du Conseil. Cette réunion plénière donne bien entendu plus d’autorité au contenu des avis émis 
ainsi qu’à celui du rapport annuel, lequel évoque généralement des questions relatives au 
fonctionnement de la justice judiciaire.

Dans chacune de ces formations, quatre membres extérieurs non magistrats sont désignés 
par les plus hautes autorités de la République et six, tous magistrats, sont élus par leurs pairs, à 
bulletin secret. Les modalités de cette élection, le scrutin de liste, permettent aux syndicats de 
magistrats, actuellement au nombre de trois, d’être représentés ou de tenter d’être représentés au 
Conseil.

Composé, lors de chaque vote sur les questions qui lui sont soumises, d’une majorité de 
magistrats, le Conseil est soupçonné par une partie de l’opinion de corporatisme. Les magistrats 
étant représentés, de fait, par leurs organisations syndicales, certains membres du corps de la 
magistrature partagent ce même sentiment. 
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Une réforme de la Constitution, qui doit pour partie concerner le CSM, a été annoncée par 
l’actuel président de la République lors de la campagne électorale pour l’élection présidentielle, et 
une réflexion a été confiée à une commission ad hoc. Suite à ses travaux, un projet de loi 
constitutionnelle doit être prochainement déposé sur le bureau des assemblées parlementaires, 
dont les détails ne sont pas encore officiellement connus. Selon les informations circulant 
actuellement, notamment dans la presse, la composition du CSM ferait l’objet de modifications 
sensibles, le principe de la mixité de ses membres étant maintenu, mais les magistrats n’y étant 
plus majoritaires. Les conditions de nomination des membres non magistrats pourrait, dans le 
cadre du renforcement du rôle du parlement, être abordée. Des modifications sont également 
susceptibles d’intervenir au niveau de la présidence du Conseil, le président de la République 
semblant devoir l’ abandonner, soit au profit du garde des Sceaux soit au profit des chefs de la 
Cour de cassation. 

Nomination des juges et des procureurs

Les magistrats du siège et du parquet sont tous nommés par décret du Président de la 
République, et,  pour la plus grande majorité d’entre eux (environ 7300) sur proposition du garde 
des Sceaux, après avis conforme du CSM en ce qui concerne les magistrats du siège,  et après 
avis simple en ce qui concerne les magistrats du parquet (y compris les procureurs de la 
République). Un petit nombre d’entre eux , dont les présidents de tribunaux de grande instance et 
les premiers présidents des cours d’appel, sont nommés sur proposition directe du CSM, et les 36 
procureurs généraux sont nommés en conseil des ministres, sans intervention du Conseil. 

La réalité de l’indépendance des magistrats du siège n’est pas sérieusement  contestée en 
France, la problématique de l’indépendance étant essentiellement liée, dans le débat public, au 
statut du ministère public.

Il convient, pour appréhender cette question, de rappeler qu’en France l’action publique 
est mise en oeuvre après l’appréciation, par le procureur de la République, de l’opportunité des 
poursuites (toutefois, et c’est un principe important, la victime d’une infraction pénale dispose du 
droit de saisine directe du juge). Ce magistrat apprécie d’abord si les faits qui lui sont soumis sont 
juridiquement constitutifs d’une infraction pénale  et si les charges sont suffisantes contre l’auteur 
présumé pour justifier la saisine éventuelle du juge répressif. Il décide ensuite, lorsque la 
procédure répond à ces premières exigences, de son l’orientation. Il peut ainsi procéder à un 
simple classement sans suite, choisir un  traitement alternatif aux poursuites (avertissements, 
injonctions etc...), ou saisir le juge répressif. 

Le principe de l’opportunité des poursuites présente donc une double caractéristique: 

1 - le pouvoir d’appréciation des procureurs constitue un outil:
-  de conduite de la politique pénale  définie, selon la loi, par le seul 

gouvernement, sous le contrôle du parlement: ces magistrats ont pour mission de la mettre en 
oeuvre en l’adaptant aux situations individuelles et aux particularités locales, ce qui relève de leur 
responsabilité propre;
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- de filtrage juridique et de vérification de la qualité de la procédure;

- d’adaptation du flux des saisines du juge à ses capacités de traitement du 
contentieux pénal dans les délais raisonnables du procès équitable;

2 - les décisions du procureur de la République en matière d’orientation des procédures 
revêtent une dimension pré ou même, de fait,  comme cela a déjà été écrit, quasi-juridictionnelle.

 Le ministère public “à la française”, en même temps qu’il assure clairement, et de longue 
date, la séparation effective des fonctions de jugement et de poursuites, est construit au regard de 
ces caractéristiques. Il  tend à offrir au citoyen les garanties de l’intervention objective et 
impartiale d’un magistrat dans l’exercice des poursuites sans renoncer à l’existence d’un lien 
entre le pouvoir exécutif et le parquet et d’un pouvoir hiérarchique au sein du ministère public. .

Au titre des garanties offertes au citoyen, le statut des procureurs est celui d’ un magistrat 
à part entière.

On l’a dit, juges et procureurs constituent un seul et même corps de magistrats: issus du 
même concours et  formés par la même école, l’Ecole Nationale de la Magistrature, prêtant le 
même serment, s’inscrivant dans la même carrière, évalués par leurs supérieurs hiérarchiques 
selon les mêmes modalités, soumis au même statut de la magistrature, aux mêmes exigences 
éthiques et aux mêmes règles déontologiques, ces magistrats peuvent occuper successivement et 
indifféremment des fonctions du siège ou du parquet. Le juge constitutionnel rappelle  ainsi 
régulièrement que les procureurs sont les gardiens des libertés individuelles.

Au titre du lien avec le pouvoir exécutif et du pouvoir hiérarchique, trois séries de 
conséquences sont à noter:

1 - alors que la formation du siège du Conseil Supérieur de la Magistrature émet  
un avis liant l’autorité de nomination ou décide seul de la sanction disciplinaire d’un juge, la 
formation du parquet émet, dans ces domaines, un avis simple, lequel ne lie donc pas, 
juridiquement, le représentant du pouvoir exécutif, c’est çà dire le ministre de la justice, qui reste 
compétent in fine; on doit cependant relever que si les gardes des Sceaux successifs ont, dans la 
période contemporaine,  suivi les avis du CSM contraires à leur projet (fort peu nombreux en 
nombre, mais une seule nomination peut-être emblématique), tantôt systématiquement, tantôt 
seulement de façon partielle, ils ont tous suivi les recommandations formulées par le conseil en 
matière de sanction disciplinaire des magistrats du parquet; 

2- le procureur de la République, notamment dans l’exercice de l’action publique, 
s’inscrit dans une structure hiérarchisée; si la mise en oeuvre de poursuites devant le juge 
répressif est lié à l’exercice de pouvoirs qui lui sont propres (le procureur général, seulement 
chargé de la coordination de l’action publique au niveau du ressort de la cour d’appel, ne peut se 
substituer à lui et lui donner des instructions de poursuivre ou de classer), il applique les 
directives générales du ministre de la justice, lequel peut, en outre, lui donner des instructions 
individuelles; toutefois, et c’est essentiel, ces instructions doivent être “positives”: il ne peut 
s’agir que d’instructions de saisine du juge, les instructions de classement ou de traitement de 
l’infraction par des mesures alternatives aux poursuites étant, de ce fait, prohibées; le législateur 
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a, par ailleurs, par souci de transparente parfaite de l’intervention du pouvoir exécutif dans 
l’exercice de l’action publique, prévu que les instructions individuelles du ministre au procureur 
doivent être écrites et versées au dossier de la procédure;

3- au sein d’un même parquet  les magistrats sont soumis à l’autorité du procureur 
de la République, chef du parquet, le ministère public étant par ailleurs indivisible; la cohérence 
entre cette hiérarchisation et l’autonomie  d’appréciation de l’opportunité des poursuites, qui est 
reconnue de fait à chaque magistrat, repose sur le devoir de loyauté qui incombe à tout magistrat 
à l’égard de ses collègues et de sa hiérarchie; au regard de ces règles, la loi reconnaît à chaque 
magistrat du parquet la liberté de parole à l’audience: l’adage “la plume est serve et la parole est 
libre” est une réalité vécue.

Le débat actuel sur les spécificités du parquet, dont les lignes essentielles viennent d’être 
retracées, porte donc à la fois sur les conditions de nomination et le lien hiérarchique.

 Le lien hiérarchique porte-t-il atteinte à l’indépendance de la justice dans le traitement 
des situations individuelles? Les règles qui viennent d’être rappelées, dont certaines ont été 
introduites assez récemment, apportent, me semble-t-il, des garanties nouvelles de transparence. 
Sauf à construire toute réflexion sur le soupçon, certes plus aisé que l’analyse de faits objectifs et 
vérifiables, on doit constater que les conditions de l’intervention du pouvoir exécutif dans 
l’exercice de l’action publique donnent les moyens au magistrat du parquet de remplir sa mission 
au regard des situations individuelles  avec l’objectivité et l’impartialité qui conviennent à un 
magistrat libre. Il lui appartient de les mettre en oeuvre.

Ce lien contrevient-il à la règle de la séparation des pouvoirs? Aujourd’hui cette question 
se pose, me semble-t-il, de façon nouvelle, depuis que s’est imposée la notion de politique pénale, 
 progressivement apparue au cours des trente dernières années. L’importance prise, pour les 
citoyens de la majorité des démocraties occidentales, par les questions de sécurité et de 
délinquance, la volonté de ces citoyens qu’aucun domaine ou catégorie de personnes n’échappent 
à la justice répressive, impliquent que soit délivrées, avec discernement, les  réponses sociales 
attendues, par la mise oeuvre d’une action publique lisible. Les réponses pénales “disparates ”, 
qui ne garantiraient pas une application cohérente de la loi sur l’ensemble du territoire national, 
ne seraient plus admises. Qui, dans ce contexte, et dans une démocratie, doit-être en charge des 
choix globaux, dire que la priorité doit être donnée, par exemple, à la sécurité routière, aux 
infractions économiques, à la lutte contre le travail clandestin, l’immigration illégale ou contre le 
crime organisé? Le choix français, en confiant, on l’a vu, la définition de la politique pénale au 
gouvernement, sous le contrôle du parlement,  m’apparaît conforme au fonctionnement classique 
de nos démocraties. Ce choix paraît impliquer le maintien du lien entre le parquet et le 
gouvernement. On peut imaginer d’autres mécanismes, et évoquer la création d’un procureur 
général de la Nation, mais la question de son autonomie par rapport aux autres pouvoirs resterait 
posée. L’essentiel reste que les choix de politique pénale soient soumis au débat social, c’est à 
dire politique, mais que, dans ce cadre de cette politique, l’impartialité de la mise en oeuvre des 
poursuites individuelles soit garantie.

Quant aux règles concernant la nomination des magistrats du parquet, elles ne sont pas  
liées, me semble-t-il, au maintien du lien hiérarchique entre le représentant du pouvoir exécutif et 
les magistrats du parquet, dès lors que  l’on fonde le maintient de ce lien sur le pouvoir de  
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définition de la politique pénale. Les critiques formulées contre ces règles concernent dans les 
faits, on l’a déjà dit, un nombre très limité de nominations. Mais n’y en aurait-il qu’une seule que 
son caractère symbolique laisserait perdurer le questionnement. Les solutions généralement 
proposées relèvent de l’alignement des conditions de nomination des magistrats du parquet sur 
celle des magistrats du siège: c’est notamment la piste de réflexion proposée par le procureur 
général près la Cour de cassation. Le débat public ne semble pas achevé sur ce point. 

La responsabilité des juges et des procureurs

On rappelle volontiers aujourd’hui, en France, que, selon la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyens de 1789, les magistrats, comme tous les agents publics, doivent rendre 
compte de l’exercice de leur mission. Cette prescription n’avait pas été oubliée par les juges et les 
procureurs, mais ce rappel historique traduit l’exigence nouvelle de la société en termes de 
responsabilité, à l’égard notamment de ceux qui exercent un mandat ou une responsabilité 
publique.

Cette revendication est forte à l’égard des juges et des procureurs. Les décisions 
judiciaires, dont la loi, ancienne mais toujours applicable, tend à en interdire la critique publique 
afin d’assurer leur autorité, sont aujourd’hui passées au cribles des médias dès qu’il s’agit d’un 
sujet socialement sensible ou pouvant le devenir. L’exigence de quasi-infaillibilité de la justice 
qui s’affirme au fil du temps au regard des attentes, parfois confuses et contradictoires, de 
l’opinion, tend aujourd’hui à se traduire  publiquement par une demande de sanction non 
seulement des manquements mais aussi des erreurs. Et cette demande est maintenant  relayée, 
avec souvent plus de nuances il est vrai, par des responsables politiques.

La nécessaire différenciation entre le manquement aux règles déontologiques et l’erreur 
d’appréciation, entre le fonctionnement de l’institution judiciaire et la décision juridictionnelle, 
est trop complexe pour être appréhendée lors de l’évocation médiatique des “affaires”. Les 
magistrats, lorsqu‘ils sont interpellés et sommés de s’expliquer, peinent à trouver l’équilibre entre 
la nécessité d’assurer la lisibilité publique de leur action et celle de préserver l’essence de l’acte 
juridictionnel, qui est au coeur des garanties offertes, dans un Etat de droit, aux citoyens. Cette 
situation n’est sans doute pas propre à la France.

A l’égard de cette problématique, le choix des mécanismes de la responsabilité des 
magistrat, parait cependant relativement simple.

 En France, ils reposent  sur deux principes:  
- les juges et les procureurs ne bénéficient, en tant que citoyens d’aucuns 

privilèges et à ce titre sont soumis aux règles du droit commun dans l’exercice de leurs droits et 
devoirs de citoyens, notamment en matière pénale (les seules dérogations concernent leur 
égibilité à des mandats politiques, précisément pour assurer la séparation des pouvoirs),

-  leur mise en cause au titre de leur activité professionnelle s’inscrit dans des 
règles spécifiques permettant d’une part d’éviter toute tentative de déstabilisation du juge et 
d’autre part de “sanctuariser” l’acte juridictionnel lui même.
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La mise en oeuvre du premier principe n’appelle pas de commentaires particuliers.

Le second se traduit ainsi, pour les dispositions essentielles.

Le magistrat assume la responsabilité de son comportement professionnel dans le cadre  
des règles disciplinaires qui sont propres à son statut, lesquelles observent, à tous les niveaux, le 
principe de la contradiction.

La notion de comportement professionnel comprend les actes commis, les propos tenus et 
les attitudes adoptées à l’occasion de l’exercice de la fonction, mais aussi dans la vie privée, 
lorsque ceux ci portent atteinte à l’honneur, à la dignité et à la probité et sont de nature à rejaillir 
sur l’image de la justice et donc sur son autorité. 

Sont ici expressément exclus les actes juridictionnels des juges ou quasi juridictionnels 
des procureurs, qui ne peuvent être contestés que dans le cadre des voies de recours prévues par la 
loi. Toutefois un acte juridictionnel qui constitue un détournement de pouvoir du juge peut être à 
l’origine de poursuites et de sanctions disciplinaires, indépendamment du recours éventuellement 
formé contre lui, dès lors que les voies de recours sont épuisées.

Les premiers présidents et les procureurs généraux disposent d’un pouvoir 
d’avertissement sur les magistrats dont ils sont les supérieurs hiérarchiques dans le ressort de la 
cour d’appel.

Ces mêmes hauts magistrats et le garde des Sceaux, ministre de la justice, peuvent saisir la 
formation compétente du Conseil Supérieur de la Magistrature d’une demande de sanction pour 
manquement aux obligations déontologiques, telles qu’elles ressortent du serment prêté par les 
magistrats.

A l’issue d’une phase d’instruction conduite par le Conseil, le plus souvent précédée par 
une enquête administrative conduite par l’Inspection générale des services judiciaires, l’affaire est 
évoquée en audience publique.

Les sanctions pouvant être prononcées directement par le Conseil, s’agissant des 
magistrats du siège, ou par le garde des Sceaux sur avis du Conseil s’agissant des magistrats du 
parquet, s’étendent de la réprimande à la révocation sans droit à pension. 

Les dysfonctionnements de la justice judiciaire apparus à l’occasion du traitement d’un 
dossier peuvent faire l’objet, de la part de ceux qui en sont les victimes directes, d’une recherche 
de responsabilité devant les tribunaux de l’ordre judiciaire, lorsque toutes les voies de recours 
sont épuisées: elle tendent à l’indemnisation de la victime et non à la sanction du magistrat.

Cette action ne peut être engagée que contre l’Etat, qui dispose d’une action récursoire à 
l’encontre du magistrat qu’il estimerait personnellement fautif. Une telle action récursoire n’a 
jamais été engagée à ce jour contre un magistrat.

 D’une façon générale, l’Etat est, aux termes du Code de l’organisation judiciaire, tenu de 
réparer les dommages causés par le fonctionnement défectueux du service de la justice, cette 
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responsabilité n’étant engagée que par une faute lourde ou un déni de justice.

Face à ces règles, qui paraissent répondre insuffisamment aux exigences de la société, 
plusieurs réformes ont été esquissées, mais non abouties. Le prochain projet de loi 
constitutionnelle déjà évoqué pourrait prévoir des modifications de ce dispositif en élargissant les 
modalités de saisine des autorité responsables de la mise en oeuvre des poursuites disciplinaires.

Conclusion

Ce survol de l’organisation de l’indépendance de la justice dans le droit positif français, 
même si il nous a permis d’identifier des évolutions en cours, est resté attaché à une vision très 
classique: ce sont essentiellement les rapports entre la justice et le pouvoir exécutif qui sont en 
cause.

Cependant, je voudrais, en conclusion, formuler deux remarques qui peuvent permettre de 
s’interroger sur des changements qui apparaissent dans les tensions traditionnelles du couple 
“justice et séparation des pouvoirs”.

En France, on assiste, depuis une trentaine d’années, à la montée en puissance du droit qui 
s’est accompagnée d’une croissance impressionnante de la demande de justice. Ces deux facteurs, 
et  les évolutions législatives qui ont contribué à mieux affirmer l’indépendance de la justice, ont 
consacré une place nouvelle de la magistrature dans le paysage de la société  française. Non 
seulement le juge n’est plus aujourd’hui, mais c’est de longue date, la “bouche de la loi”, mais de 
fait co-producteur du droit, mais il revendique aussi, parfois, le rôle plus décisif de  “Gardien des 
promesses”, pour reprendre le titre de l’ouvrage de l’un d’eux. Un premier président déclarait 
récemment, lors de l’audience de rentrée solennelle de la cour d’appel: “ ...les citoyens attendent 
que les grands principes qui fondent la République et notre vie commune  ne restent pas des 
promesses lointaines: ils en attendent une application effective et en chargent les juges”.  

Ce rôle ainsi affirmé peut favoriser de nouvelles tensions entre les pouvoirs, surtout dans 
le cadre de la “démocratie d’opinion” qui émerge, ce qui peut fragiliser les outils classiques de 
séparation des pouvoirs.

Ainsi le pouvoir législatif peut-il davantage apparaître que par le passé dans la 
problématique justice et séparation des pouvoirs.

La pratique des lois de “validation législatives” lorsqu’elle sont d’application rétroactive, 
ne prive-t-elle pas la décision du juge de tout effet, ce qui est, aux yeux de la cour de Strasbourg, 
une façon de porter atteinte à l’indépendance de ce dernier? Le parlement peut être aussi tenté, 
davantage que par le passé, dans le cadre de sa légitime information sur des dysfonctionnements 
de la justice, de critiquer les décisions du juge, et être conduit à s’approcher, parfois 
dangereusement, de l’acte juridictionnel lui même. En 2005, l’Assemblée nationale française a 
décidé la création d’une commission d’enquête parlementaire sur le traitement, par la justice, 
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d’une affaire d’abus sexuel sur mineurs , l’affaire dite “d’Outreau”: le procureur de la République 
 et  le juge d’instruction, qui en France est une juridiction, ont, parmi d’autres magistrats et 
enquêteurs, été appelés à s’expliquer. On a alors perçu combien la ligne frontière entre le 
traitement du dossier et les décisions juridictionnelles était ténue.

Dans cette situation  nouvelle, la garantie juridique de  l’indépendance des juges et des 
procureurs devient insuffisante, pour que le citoyen accorde crédit et confiance au juge, fin ultime 
de l’indépendance: le questionnement  contemporain sur l’indépendance des juges doit faire une 
place, tout aussi importante que celle qu’occupent les moyens classiques de séparation des 
pouvoirs dans le débat public, à l’impartialité.

 L’impartialité fonctionnelle doit être lisible.

 Mais l’impartialité personnelle du juge doit être éclatante aux yeux de tous, notamment à 
l’égard des idéologies et des engagements politiques: l’indépendance du juge est aussi une 
question d’éthique personnelle.    
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